Nations Unies 


S/RES/2097 (2013) 



^ Conseil de securite 


Distr. generate 
26 mars 2013 


Resolution 2097 (2013) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6942® seance, 
le 26 mars 2013 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant la situation en Sierra Leone, en particulier les resolutions 2005 (2011) et 
2065 (2012) et la declaration du 30 novembre 2012, 

Remerciant le Secretaire general de son dixieme rapport, date du 27 fevrier 
2013 (S/2013/118), et prenant note des recommandations qu’il y formule, 

Saluant les progres notables accomplis par le Gouvemement et le peuple 
sierra-leonais sur la voie de la paix et de la stability ainsi que du developpement a 
long terme du pays, 

Rendant hommage a la Sierra Leone pour avoir organise et mene a bien les 
elections presidentielle, legislatives, locales et de district en novembre 2012, 
prenant note en particulier du role important joue par les institutions electorales, les 
partis politiques, les organisations de la societe civile, les partenaires intemationaux, 
ainsi que les observateurs nationaux et intemationaux, et felicitant le peuple sierra- 
leonais de s’etre rendu en masse aux umes, ce qui montre a quel point il est attache 
a la democratic, 

Mesurant l’importance de ce que le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL), l’equipe de pays des Nations 
Unies et les partenaires bilateraux et intemationaux ont fait pour aider la Sierra 
Leone a preparer les elections, prenant note en particulier des efforts deployes pour 
ameliorer la capacite et l’efficacite des institutions de promotion de la democratic, 
des institutions electorales et des institutions de securite du pays, pour faciliter le 
dialogue politique entre l’ensemble des forces vives du pays, promouvoir une 
tradition de non-violence et garantir la pleine et entiere participation de toutes les 
couches de la societe, et en particulier des femmes, au processus electoral, sur un 
pied d’egalite et en toute securite, 

Se declarant satisfait des progres que le Gouvemement continue de realiser 
dans la mise en oeuvre du Programme pour le changement, en particulier des 
mesures qu’il a prises pour maintenir la stability macroeconomique, promouvoir 
l’egalite des sexes, favoriser la participation des jeunes, ameliorer Faeces a la 
justice et le respect des droits de l’homme, et renforcer sa g< 


III III I I III I II II II 


13-27107 (F) 





S/RES/2097 (2013) 


extractives, et saluant le concours precieux que le BINUCSIL, l’equipe de pays des 
Nations Unies et la communaute intemationale apportent a la realisation des 
objectifs prioritaires de la Sierra Leone en matiere de consolidation de la paix et de 
developpement, en particulier dans le cadre de la Vision commune des Nations 
Unies pour la Sierra Leone et de la Vision commune des Nations Unies pour la 
transition, 

Appreciant les efforts faits pour mettre au point le Programme pour la 
prosperite de la Sierra Leone, y compris en procedant a une evaluation de la fragility 
dans le cadre du New Deal de la solidarity avec les Etats fragiles, soulignant la 
necessite de maintenir le lien entre paix, securite et developpement dans la 
planification future afin de perenniser les progres accomplis a ce jour, et soulignant 
egalement l’importance pour le systeme des Nations Unies et les partenaires 
bilateraux et intemationaux de continuer a apporter un appui integre au Programme 
pour la prosperite afin d’assurer la coordination et l’efflcacite de l’assistance 
intemationale, 

Reaffirmant son fame appui au Tribunal special pour la Sierra Leone et le 
remerciant de nouveau de l’ceuvre qu’il accomplit, saluant la cloture des debats du 
proces en appel de Charles Taylor, priant le Tribunal de tout faire pour achever ses 
travaux le 30 septembre 2013 au plus tard, prenant acte de la subvention speciale 
imputee sur le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies qui lui a ete 
octroyee a titre exceptionnel pour la periode allant du 8 decembre 2012 au 
31 decembre 2013, demandant aux Etats Membres de contribuer genereusement au 
financement du Tribunal et de la mise en oeuvre de l’Accord portant creation d’un 
Tribunal special residuel pour la Sierra Leone, 

Saluant le role joue par l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Union du fleuve Mano dans la realisation des 
objectifs de consolidation de la paix et de developpement de la Sierra Leone, et 
engageant ces organisations et d’autres organisations regionales a poursuivre le 
dialogue dans le sens de la consolidation de la paix et de la securite regionales, 

Ayant conscience des problemes persistants poses par la criminalite 
transnationale organisee et la corruption, et soulignant la necessite pour les acteurs 
nationaux et intemationaux de continuer a soutenir la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale organisee pour que son action s’inscrive dans la duree, 

Se felicitant du role joue par la formation Sierra Leone de la Commission de 
consolidation de la paix et du Fonds pour la consolidation de la paix a l’appui de la 
consolidation de la paix en Sierra Leone, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 mars 2014 le mandat du BINUCSIL; 

2. Decide que, compte tenu des vues du Gouvemement sierra-leonais et de 
revolution de la situation sur le terrain au lendemain des elections qui se sont 
deroulees avec succes en 2012, et conformement aux recommandations formulees 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2013/118), le retrait du BINUCSIL 
devrait etre completement acheve le 31 mars 2014 au plus tard; 

3. Prie le Secretaire general de l’informer regulierement de T evolution de 
la situation sur le terrain et de lui presenter, le 15 septembre 2013 au plus tard, un 
rapport faisant le point sur la strategic de fin de mandat du BINUCSIL et le transfert 
des responsabilites a une equipe de pays des Nations Unies; 
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4. Engage le BINUCSIL, le Gouvemement sierra-leonais et les partenaires 
bilateraux et multilateraux a creer un groupe directeur de la transition charge de 
definir les contours du soutien de la communaute intemationale a la Sierra Leone, 
en particulier en ce qui conceme le transfert de toutes fonctions residuelles confiees 
au BINUCSIL, et dont la necessite s’imposerait apres le retrait de celui-ci, demande 
au Representant executif du Secretaire general d’etablir un plan de transition pour le 
30 mai 2013 au plus tard, et prie le Secretaire general de lui faire le point de ces 
activites de planification dans son prochain rapport; 

5. Encourage le Gouvemement sierra-leonais a reflechir, en coordination 
avec le BINUCSIL, l’equipe de pays des Nations Unies, les partenaires 
multilateraux et bilateraux, la Commission de consolidation de la paix et les autres 
acteurs concemes, a la nature et a l’etendue des activites ainsi qu’au role 
susceptibles d’etre confies aux Nations Unies une fois que le Bureau aura acheve 
son mandat; 

6. Prie le BINUCSIL d’axer ses activites pendant la periode consideree sur 
la facilitation du dialogue politique, notamment en apportant un appui au 
Gouvemement, surtout en ce qui conceme le projet de revision de la Constitution, le 
secteur de la securite ainsi que la consolidation et la perennisation des institutions 
des droits de l’homme; 

7. Engage l’equipe de pays des Nations Unies et les organismes des Nations 
Unies qui la composent a intensifier leurs activites et leur programmation pendant la 
phase de transition et apres la liquidation du BINUCSIL et a prendre en compte ces 
activites dans la planification d’un nouveau plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement, et prie instamment le Secretaire general de veiller a voir 
s’operer en bon ordre la transition entre le BINUCSIL et le nouveau Coordonnateur 
resident et la direction de l’equipe de pays des Nations Unies; 

8. Prie le Secretaire general d’affecter un conseiller pour la paix et le 
developpement pour epauler le Coordonnateur resident dans son action, et demande 
au Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest d’exercer ses bons offices 
pour apporter, selon que de besoin, un concours au Gouvemement sierra-leonais et 
au prochain Coordonnateur resident; 

9. Accueille favorablement le projet de revision de la Constitution de 1991, 
qui sera notamment l’occasion de reflechir aux mesures a prendre pour cimenter la 
cohesion nationale, et demande a toutes les parties de participer de maniere 
constructive a cette entreprise, dans un esprit d’ouverture et de transparence, afin 
d’aider a batir un systeme de gouvemance ouvert a tous; 

10. Demande aux institutions electorates de la Sierra Leone, en particulier a 
la Commission electorate nationale et la Commission d’enregistrement des partis 
politiques, de continuer a susciter un climat d’ouverture politique au cours des 
prochaines annees dans la perspective des elections locales et nationales prochaines 
et futures, en veillant a ce que les preparatifs et la tenue du scrutin se deroulent dans 
le calme, de maniere credible et sans exclusive, en multipliant les actions 
d’information et d’education a l’intention de l’electorat, et en favorisant le 
reglement des differends par le dialogue, la tolerance politique et la non-violence; 

11. Engage instamment a adopter le projet de loi sur l’egalite des sexes, 
toutes modifications utiles devant etre envisagees, le but etant de renforcer les droits 
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des femmes et d’elargir leur participation a la vie politique, a la fois comme 
electrices et candidates; 

12. Encourage le Gouvemement sierra-leonais a poursuivre la mise en oeuvre 
de son plan strategique en faveur de Legality des sexes et de son plan d’action 
contre la violence sexiste et a poursuivre son action en faveur de l’emploi et de 
l’autonomisation des jeunes, ainsi que de la reduction des inegalites 
socioeconomiques; 

13. Salue l’ceuvre accomplie par la Commission des droits de 1’homme de la 
Sierra Leone, reaffirme l’importance de son impartiality et de son independance, et 
encourage les partenaires intemationaux a continuer d’apporter un concours 
financier et technique a ses travaux afin de la perenniser; 

14. Exhorte la Commission independante des medias a veiller au strict 
respect du code de bonne pratique des medias en vigueur et encourage la revision 
du code de conduite des medias, l’objectif etant de renforcer les rouages de la 
democratic en Sierra Leone; 

15. Demande au Gouvemement sierra-leonais de veiller a ce que ses forces 
de l’ordre, en particulier la Police nationale, continuent de faire face de fa<;on 
impartiale, proportionnee et efficace aux menaces contre la securite et s’attachent a 
respecter en toute circonstance les normes des droits de 1’homme et du droit 
international applicables, salue Faction menee par la Commission de lutte contre la 
corruption, et exhorte le Gouvemement a accelerer la mise en place de la 
Commission independante d’examen des plaintes contre la police; 

16. Demande au Gouvemement sierra-leonais de continuer a renforcer 
Tefficacite de la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale organisee, 
notamment en levant tout doute quant a sa perennisation, et de resserrer la 
coordination avec les pays de la region au sein de l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest; 

17. Reaffirme que les industries extractives peuvent jouer un role important 
dans le developpement economique de la Sierra Leone, encourage le Gouvemement 
sierra-leonais et les partenaires intemationaux a mieux proteger les droits des 
travailleurs et a renforcer les capacites nationales necessaries a l’etablis semen t 
d’une reglementation transparente et au controle de ces industries ainsi qu’a la 
perception des recettes correspondantes, et a regler les questions relatives a la 
propriety fonciere afin de trouver des arrangements mutuellement avantageux pour 
les collectivites locales et le secteur prive, et demande au Gouvemement de 
s’attaquer a la corruption; 

18. Souligne que c’est au Gouvemement sierra-leonais qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de la consolidation de la paix, de la securite et du 
developpement a long terme du pays, et invite instamment les autorites nationales a 
poursuivre les activites de mise en oeuvre dans le respect des strategies prioritaires 
du Programme pour le changement, a mettre au point le Programme pour la 
prosperity et a commencer a le mettre en oeuvre; 

19. Demande aux partenaires intemationaux de continuer a apporter un appui 
financier et technique a la Sierra Leone pendant la periode de retrait du BINUCSIL 
et au-dela, conformement au Programme pour le changement et au Programme pour 
la prosperity qui sera mis en place par la suite, notamment en renfor9ant les moyens 
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des institutions politiques, des institutions de securite, des institutions des droits de 
l’homme et des institutions garantes de l’etat de droit, en ceuvrant a asseoir la bonne 
gouvemance et le respect du principe de responsabilite, en favorisant l’egalite des 
sexes et l’egalite sociale, en renfor9ant la protection des droits de l’homme, en 
accompagnant les mesures d’autonomisation des jeunes et en intensifiant la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee, y compris les activites illicites telles 
que le blanchiment d’argent et le trafic de drogues; 

20. Demande a la Commission de consolidation de la paix de continuer a 
apporter son appui au Gouvemement sierra-leonais, en collaboration avec le 
BINUCSIL et l’equipe de pays des Nations Unies, en particulier en s’effor9ant de 
mobiliser des ressources en faveur du Programme pour la prosperity, et notant la 
demande qu’il a faite dans sa resolution 2065 (2012), a savoir que la Commission 
revoie les modalites de sa cooperation avec la Sierra Leone au lendemain des 
elections et compte tenu du retrait progressif du BINUCSIL, demande a la 
Commission de revoir ces modalites en vue de reduire ses activites; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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